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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. INTRODUCTION

1.1. Contexte

1.1.1. En vertu de l’article 71, paragraphe 1, point c), du
traitØ sur l’Union europØenne, la politique
commune des transports de l’Union europØenne
doit comprendre des mesures permettant
d’amØliorer la sØcuritØ des transports. En avril
1997, la Commission a adoptØ un programme
prØvoyant une sØrie de mesures destinØes à
amØliorer la sØcuritØ routiŁre (1). Ce programme
faisait expressØment rØfØrence (aux pages 20 et
41) à l’efficacitØ de la prØvention de l’alcool au
volant dans la rØduction des accidents matØriels et
corporels. Une communication de suivi, adoptØe le
17 mars 2000 (2), rØØvalue les prioritØs dans
l’Union europØenne en matiŁre d’amØlioration de
la sØcuritØ routiŁre. La prØvention de l’alcool au
volant y figure une nouvelle fois au nombre des
prioritØs absolues dans le domaine de la sØcuritØ
routiŁre.

1.1.2. On entend gØnØralement par «alcool au volant», la
diminution des facultØs du conducteur dans les
circonstances suivantes:

� le conducteur prØsente un taux d’alcool dans le
sang (TA) dØpassant le seuil lØgal autorisØ et
considØrØ comme dØlictueux,

� le conducteur prØsente un taux d’alcool dans le
sang (TA) dØpassant un seuil rØglementaire
donnØ et passible de sanctions administratives
(par exemple une amende),

� le conducteur prØsente un taux d’alcool dans le
sang (TA) infØrieur à un seuil rØglementaire
donnØ, mais ses facultØs sont jugØes amoindries.

1.1.3. Depuis le milieu des annØes 60, de nombreuses
Øtudes ont analysØ l’effet nØgatif de la consomma-
tion d’alcool sur les facultØs du conducteur et
dØmontrØ la corrØlation directe entre le TA et le
risque d’accident. Dans tous les pays dont le parc
de vØhicules est important, les politiques visant à
prØvenir l’alcool au volant, parfois essentiellement
par un abaissement du taux maximal d’alcool auto-
risØ dans le sang, ont toujours ØtØ considØrØes
comme essentielles pour la rØduction des accidents
et des dommages corporels qui en rØsul-
tent (3) (4) (5). Ces politiques conjuguent gØnØrale-
ment plusieurs types de mesures: limitation du
TA autorisØ, contrôles policiers, publicitØ,
programmes de rØadaptation et sanctions pØnales
ou administratives, la combinaison choisie variant
selon l’État membre.

1.1.4. En 1988, la Commission a prØsentØ une proposi-
tion de directive relative au taux d’alcoolØmie
maximal des conducteurs, qui avait pour objectif
de fixer le seuil maximal d’alcoolØmie autorisØ à
0,5 milligramme par millilitre (mg/ml) dans
l’ensemble de la CommunautØ (6) (7). Cette proposi-
tion n’a pas ØtØ adoptØe en raison des objections
soulevØes par certains États membres eu Øgard au
principe de subsidiaritØ. En juillet 1999, la commis-
sion des transports du Parlement europØen a dØcidØ
de ne pas reconfirmer sa premiŁre lecture du docu-
ment COM(88) 707 final et de demander l’Ølabora-
tion d’une nouvelle proposition tenant davantage
compte des progrŁs rØalisØs dans l’Øvaluation des
mesures nØcessaires pour rØduire l’alcool au volant.

1.1.5. La Commission estime que la meilleure maniŁre de
soutenir les actions entreprises, au niveau tant
national qu’europØen, pour rØduire l’alcool au
volant dans l’Union europØenne consiste à mettre
en place un rØgime plus harmonisØ de seuils
d’alcoolØmie lØgaux. Les conducteurs communau-
taires seraient ainsi informØs plus clairement et de
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maniŁre plus cohØrente que la conduite sous
l’empire de l’alcool est une activitØ dangereuse, oø
qu’ils se trouvent dans l’Union europØenne. La
Commission est cependant consciente de l’existence
d’objections nationales anciennes à l’encontre de
cette mesure, objections qui ont trait au principe
de subsidiaritØ. C’est pourquoi elle n’a pas l’inten-
tion de prØsenter une nouvelle fois sa proposition
de directive initiale, conformØment à l’engagement
pris dans la communication sur les prioritØs de la
sØcuritØ routiŁre, mais se propose de soumettre une
recommandation de la Commission exposant le
point de vue de la Commission sur diverses
actions concernant les questions suivantes:

� seuils d’alcoolØmie à ne pas dØpasser,

� contrôles alØatoires du taux d’alcoolØmie
par analyse de l’air expirØ,

� harmonisation des normes de mesure appli-
cables aux ØthylomŁtres,

� Øchange d’informations sur les meilleures
pratiques,

� soutien à la recherche et au dØveloppement,

� soutien aux campagnes publicitaires à
l’Øchelle europØenne,

� coordination de l’utilisation des donnØes
concernant les accidents de la route imputa-
bles à l’alcool.

La Commission n’envisage pas, pour le moment, de
retirer sa proposition de directive initiale, au cas oø
les États membres souhaiteraient la remettre à
l’ordre du jour au vue de la communication.

1.2. L’alcool au volant: ampleur du problŁme

1.2.1. Les problŁmes de sØcuritØ routiŁre liØs à l’alcool au
volant et leurs solutions potentielles ont fait l’objet
de nombreuses analyses (1). Dans certains États
membres, le pourcentage des conducteurs circulant
avec une alcoolØmie supØrieure à la limite nationale
serait compris entre 1 et 5 % d’aprŁs les estima-
tions. En outre, ces conducteurs sont proportion-
nellement plus susceptibles d’Œtre impliquØs dans
des accidents de la route, puisqu’ils reprØsentent
jusqu’à 20 % des tuØs et des blessØs graves et
jusqu’à 25 % des conducteurs tuØs. Bien que le

nombre des accidents imputables à l’alcool ait enre-
gistrØ une baisse sensible au cours des vingt
derniŁres annØes, ces conducteurs constituent
encore un problŁme de sØcuritØ routiŁre important.

1.2.2. La Commission estime que 10 000 usagers de la
route au moins meurent encore chaque annØe à
la suite d’accidents de la circulation liØs à l’alcool
au volant et que ce chiffre peut raisonnablement
Œtre utilisØ pour illustrer la perte que cela reprØ-
sente pour la sociØtØ europØenne. CalculØe suivant
la rŁgle du million d’euros formulØe dans le
programme communautaire sur la sØcuritØ routiŁre,
la valeur sociale de ces vies humaines perdues
atteint 10 milliards d’euros par an.

2. POURQUOI UNE ALCOOLÉMIE MAXIMALE DE 0,5 MG/ML?

2.1. Avantages de l’harmonisation des limites d’alcoolØmie
dans l’Union europØenne

2.1.1. L’uniformisation des seuils lØgaux d’alcoolØmie dans
l’Union europØenne aurait pour principal avantage
de signaler de maniŁre plus claire et plus cohØrente
aux conducteurs de voitures particuliŁres et de
poids lourds que, au-delà d’une certaine limite,
l’alcool au volant est dangereux. Du point de vue
des conducteurs, l’Øtablissement de limites plus
uniformes constituerait Øgalement une rØfØrence
standard pour l’application de la rØglementation
nationale et pour les campagnes publicitaires à
l’Øchelle europØenne. Oø qu’ils se trouvent dans
l’Union europØenne, les conducteurs devraient Œtre
amenØs à prendre conscience de l’existence d’une
limite plus uniforme et savoir que, s’ils la dØpas-
sent, ils encourent une peine pour conduite sous
influence de l’alcool.

2.2. DØtermination d’une valeur limite maximale d’alcoo-
lØmie appropriØe pour l’Union europØenne

2.2.1. La Commission est convaincue qu’une dissociation
totale entre la consommation d’alcool et la
conduite rØduirait sensiblement le nombre d’acci-
dents de la route, et notamment le nombre d’acci-
dents mortels. Il ressort des statistiques disponibles
que 10 000 vies au moins pourraient Œtre sauvØes
si les conducteurs renonçaient à prendre le volant
lorsqu’ils ont consommØ une trop grande quantitØ
d’alcool. Toutefois, les chances de parvenir à cette
situation idØale dØpendent essentiellement du
dispositif de contrôle mis en place (contrôles
routiers et dispositifs technologiques empŒchant le
dØmarrage du vØhicule en cas d’imprØgnation
alcoolique du conducteur) et du respect de la lØgis-
lation par les conducteurs. Logiquement, le seuil
lØgal d’alcoolØmie (et la valeur Øquivalente dans
l’air expirØ) nØcessaire pour atteindre cet objectif
devrait Œtre de zØro, ce qui, dans la pratique,
correspond à un taux d’alcoolØmie mesurØ de 0,1
à 0,2 mg/ml, suivant la marge de tolØrance admise.
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2.2.2. Du point de vue de la sØcuritØ routiŁre, l’Øradica-
tion de l’alcool au volant est l’objectif optimal à
atteindre. Il faut cependant bien admettre que,
sans le soutien de l’opinion publique et en l’absence
d’un dispositif de contrôle et de sanctions crØdible,
la fixation d’un taux maximal d’alcoolØmie trŁs
faible restera sans effet. La Commission estime
que, pour dØterminer un seuil lØgal d’alcoolØmie,
ou un ensemble de seuils, dans l’Union europØenne,
il faut tenir compte des ØlØments suivants:

� le niveau au-delà duquel le risque d’accident, et
notamment d’accident mortel, commence à
augmenter sensiblement,

� le risque d’accident plus ØlevØ que courent
certains groupes d’usagers, comme les conduc-
teurs inexpØrimentØs et les motocyclistes,

� la nØcessitØ de participer à des programmes de
formation et d’Øducation, en particulier pour les
jeunes conducteurs, et

� les consØquences potentiellement plus graves
des accidents que peuvent causer les gros vØhi-
cules, en termes de nombre de tuØs, de blessØs,
de dommages, de perturbations, d’encombre-
ments et de retards.

2.2.3. La Commission estime que, d’une maniŁre gØnØrale,
il convient de tenir compte du fait que, Øtant donnØ
l’attitude du public à l’Øgard des taux maximaux
d’alcool dans le sang, l’abaissement des valeurs
limites dans l’Union europØenne devrait Œtre bien
accueilli (1). Au vu des donnØes fournies par la
recherche et des analyses effectuØes, le taux
maximal d’alcool dans le sang de 0,5 mg/ml
proposØ initialement le 5 dØcembre 1988
devrait Œtre la valeur limite lØgale recom-
mandØe dans l’Union europØenne.

3. ALCOOLÉMIE MAXIMALE AUTORISÉE DANS LES ÉTATS
MEMBRES

3.1. Base juridique

3.1.1. La plupart des États membres ont dØjà introduit
une valeur d’alcoolØmie maximale de 0,5 mg/ml
dans leur lØgislation nationale, soit en tant que
seuil lØgal au-delà duquel on considŁre que le
conducteur contrevenant a commis un dØlit pØnal,
soit en tant que seuil dont le dØpassement donne
lieu à une amende ou à une autre sanction admi-

nistrative. La Commission recommande que tous
les États membres adoptent cette limite maximale
et s’orientent vers des limites encore plus faibles
dans un souci de sØcuritØ routiŁre. Elle estime
toutefois qu’il appartient aux autoritØs natio-
nales de fixer le taux maximal d’alcool dans le
sang et de prØvoir le dispositif de contrôles et
de sanctions s’y rapportant.

3.2. Abaissement du taux maximal d’alcool dans le sang
dans les États membres

3.2.1. Les États membres suivants ont d’ores et dØjà
abaissØ leur limite d’alcoolØmie autorisØe depuis la
premiŁre introduction d’un seuil lØgal au niveau
national:

État membre Date de la
modification

Limites
d’alcoolØmie

actuellement en
vigueur (mg/ml)

Autriche 6.1.1998 0,5

Belgique 1.12.1994 0,5

Danemark 1.3.1998 0,5

France 25.8.1995 0,5

GrŁce 23.3.1999 0,5

Allemagne 27.4.1998 0,5

Irlande 1994 0,8

Portugal 23.11.1983 0,5

Espagne 7.5.1999 0,5

SuŁde 1.7.1990 0,2

3.2.2. Dans les États membres suivants, en revanche, il n’y
a pas eu d’abaissement du taux maximal d’alcool
dans le sang depuis la premiŁre introduction d’un
seuil lØgal dans la lØgislation nationale.

Finlande 0,5

Italie 0,8

Luxembourg 0,8

Pays-Bas 0,5

Royaume-Uni 0,8

3.2.3. En outre, l’Espagne a adoptØ un taux maximal
d’alcool dans le sang plus bas (0,3 mg/ml) pour
les conducteurs inexpØrimentØs, les conducteurs
de poids lourds, d’autobus et d’autocars et les
conducteurs de vØhicules transportant des
marchandises dangereuses. L’Autriche a adoptØ
une limite de 0,1 mg/ml pour des catØgories de
conducteurs sensiblement Øquivalentes et pour les
motocyclistes de moins de 18 ans. Les Pays-Bas
envisagent quant à eux d’adopter un taux
maximal d’alcool dans le sang de 0,2 mg/ml pour
les conducteurs inexpØrimentØs.
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4. EFFICACITÉ DES MESURES DE LUTTE CONTRE L’ALCOOL
AU VOLANT

4.1. DonnØes disponibles

4.1.1. Il ressort des recherches et analyses statistiques
effectuØes que certaines catØgories de conducteurs
contribuent pour une large part au problŁme de
l’alcool au volant, à savoir:

� les conducteurs de sexe masculin relativement
jeunes et inexpØrimentØs,

� les conducteurs accoutumØs à conduire avec des
taux d’alcool dans le sang trŁs ØlevØs et

� les buveurs occasionnels qui ont un faible taux
d’alcool dans le sang (parfois mŒme infØrieur à
la limite maximale autorisØe), mais qui suppor-
tent moins bien l’alcool.

4.1.2. Il est difficile d’Øvaluer l’effet qu’exercerait un abais-
sement du taux limite d’alcool dans le sang, car cet
effet spØcifique est souvent, mais pas toujours, voilØ
par des modifications simultanØes du dispositif de
contrôle, des sanctions et de la publicitØ. Les
donnØes recueillies en Australie, au Japon, Aux
États-Unis d’AmØrique et dans certains États
membres dØmontrent toutefois clairement que,
d’une maniŁre gØnØrale, un abaissement du taux
maximal d’alcool dans le sang conjuguØ à des
mesures de contrôle, des sanctions et des actions
publicitaires efficaces peut rØduire sensiblement
l’alcool au volant, mŒme chez les groupes à haut
risque. La rØadaptation joue cependant un rôle
particuliŁrement important pour les contrevenants
faisant partie des groupes à haut risque. Les
donnØes disponibles indiquent Øgalement que,
mŒme sans Œtre accompagnØs d’un renforcement
des contrôles et de campagnes de publicitØ, les
abaissements du taux maximal d’alcool dans le
sang peuvent rØduire de maniŁre apprØciable
l’alcool au volant, mais cela suppose probablement,
de la part des conducteurs, un degrØ irrØaliste de
respect de la lØgislation. Au vu des ØlØments dispo-
nibles, il semblerait que, dans l’ensemble, un abais-
sement du taux maximal d’alcool dans le sang à
0,5 mg/ml dans les États membres appliquant
encore un taux de 0,8 mg/ml pourrait rØduire le
nombre des accidentØs, non seulement parmi les
jeunes conducteurs de sexe masculin, mais Øgale-
ment, pour autant que cet abaissement s’accom-
pagne de contrôles ciblØs et alØatoires efficaces,

dans le «noyau dur» des conducteurs à problŁmes
qui prennent rØguliŁrement le volant aprŁs avoir
absorbØ une quantitØ excessive d’alcool.

4.2. NØcessitØ de renforcer les effets rØsultant de la fixa-
tion de seuils lØgaux d’alcoolØmie par des mesures
efficaces de mise en application

4.2.1. Seuls quatre États membres (Royaume-Uni, Irlande,
Italie et Luxembourg) maintiennent encore un seuil
lØgal d’alcoolØmie de 0,8 mg/ml. Dans le cas du
Royaume-Uni, ce seuil lØgal est restØ inchangØ
depuis son introduction en 1967. Le recul considØ-
rable de l’alcool au volant enregistrØ dans ce pays
au cours des deux derniŁres dØcennies, et qui s’est
accompagnØ d’une baisse de 70 % des accidents
mortels, a eu lieu en l’absence de toute modifica-
tion de la lØgislation concernant le seuil d’alcoo-
lØmie, mais dans un contexte de contrôles renforcØs
et d’intensification des campagnes publicitaires qui
a modifiØ le comportement des conducteurs
vis-à-vis de l’alcool. La Commission est d’avis que,
mŒme dans les États membres qui, comme le
Royaume-Uni, sont parvenus à rØduire considØra-
blement les accidents mortels dus à la conduite
sous l’influence de l’alcool, l’abaissement du seuil
lØgal d’alcoolØmie à 0,5 mg/ml et le maintien des
autres mesures pourraient permettre de progresser
encore dans cette voie. Des rØductions sensibles
sont Øgalement possibles dans les États membres
qui ont dØjà adoptØ un plafond maximal d’alcoo-
lØmie de 5 mg/ml ou moins, en renforçant les acti-
vitØs de contrôle et en introduisant des sanctions
plus sØvŁres à l’encontre des conducteurs reconnus
coupables de conduite sous l’empire d’un Øtat
alcoolique. La Commission estime notamment que
la mise en �uvre à grande Øchelle de campagnes
rØguliŁres de contrôles routiers alØatoires par alcoo-
test constitue un moyen rentable et dissuasif de
lutte contre l’alcool au volant.

5. UN SEUIL LÉGAL D’ALCOOLÉMIE DE 0,2 MG/ML POUR
CERTAINS GROUPES D’USAGERS DE LA ROUTE

5.1. Conducteurs inexpØrimentØs

5.1.1. Il est clair que les conducteurs inexpØrimentØs (et
en particulier les jeunes) sont surreprØsentØs dans
les accidents liØs à l’alcool. Le risque d’accident
imputable à l’alcool Øtant comparativement plus
ØlevØ chez les conducteurs inexpØrimentØs que
chez les conducteurs expØrimentØs, la Commission
est convaincue qu’un seuil maximal d’alcoolØmie de
0,2 mg/ml conviendrait pour les conducteurs en
cours de formation ou titulaires d’un permis de
conduire dØfinitif depuis moins de deux ans, et
elle recommande aux États membres d’adopter
cette limite infØrieure pour ce groupe d’usagers
vulnØrable. Certains États membres pourraient
souhaiter imposer une pØriode plus longue de
dØtention du permis de conduire dØfinitif avant
d’autoriser les conducteurs à dØpasser la limite
des 0,2 mg/ml.
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5.2. Motocyclistes

5.2.1. Statistiquement, les conducteurs de vØhicules à
moteur à deux roues risquent beaucoup plus
d’Œtre tuØs ou griŁvement blessØs dans un accident
de la route que les conducteurs de voitures. En effet
les motocyclistes, en particulier les conducteurs
jeunes et inexpØrimentØs, qui prennent la route
aprŁs avoir consommØ de l’alcool sont particuliŁre-
ment susceptibles de voir leurs facultØs altØrØes.
Bien que les statistiques disponibles au niveau euro-
pØen soient loin d’Œtre probantes, certaines statisti-
ques nationales relatives aux accidents mortels indi-
quent que les motocyclistes ne consomment pas
d’alcool de maniŁre aussi inconsidØrØe que les
conducteurs de voitures avant de prendre le
volant et qu’ils font preuve d’une attitude plus
responsable à l’Øgard des risques d’accident qu’ils
courent. Toutefois, Øtant donnØ que, dans certains
États membres, des conducteurs trŁs jeunes (dŁs
14 ans) sont autorisØs à conduire des deux-roues
à moteur de petite cylindrØe et que l’âge moyen des
motocyclistes est relativement peu ØlevØ dans
l’Union europØenne, l’introduction d’une limite
infØrieure devrait permettre de renforcer les
bonnes pratiques de conduite inculquØes lors de
l’apprentissage. La Commission estime que le
risque d’accident comparativement ØlevØ que
courent les usagers de ce groupe devrait se traduire
par un seuil maximal d’alcoolØmie de 0,2 mg/ml
pour les conducteurs de deux-roues et recommande
aux États membres d’adopter cette limite.

5.3. Conducteurs de poids lourds (> 3,5 tonnes PTC) et de
bus (> 8 siŁges passagers)

5.3.1. Au vu des statistiques disponibles, le risque d’impli-
cation dans un accident mortel ou grave est plus
ØlevØ, par vØhicule-kilomŁtre, pour un gros autobus
que pour une voiture, ce qui reflŁte le taux d’occu-
pation beaucoup plus important des autobus et
leurs caractØristiques opØrationnelles. Pour les
poids lourds, le risque est sensiblement le mŒme
que pour les voitures par vØhicule-kilomŁtre. La
comparaison vaut Øgalement pour le risque total
de blessures lors d’accidents dans lesquels ces vØhi-
cules sont impliquØs. Toutefois, comme les autobus
transportent un nombre beaucoup plus important
de passagers que les voitures, le risque d’accident
par occupant-kilomŁtre est nettement infØrieur. Les
statistiques communautaires indiquent, cependant,
que les accidents mortels impliquant des poids
lourds et des autobus reprØsentent environ 18 %
des accidents mortels dans l’Union europØenne.

5.3.2. Bien que les statistiques sur les accidents de la
route ne soient pas encore suffisamment complŁtes
pour permettre une Øvaluation dØtaillØe du risque
relatif dans l’ensemble de l’Union europØenne, il
convient de tenir Øgalement compte de facteurs
autres que le risque pour dØterminer des taux
limites d’alcoolØmie appropriØs pour les conduc-

teurs de vØhicules lourds. S’ils sont impliquØs dans
un accident de la route, les vØhicules lourds
peuvent causer de graves dommages matØriels,
perturbations, retards et encombrements routiers,
notamment dans les tunnels, sur les ponts, sur les
grands axes et dans les zones urbaines à forte
densitØ de population. La Commission estime que,
compte tenu de l’accroissement du trafic de
marchandises et du transport de passagers par
autobus dans la CommunautØ au cours de la
derniŁre dØcennie, une valeur limite d’alcoolØmie
de 0,2 mg/ml conviendrait pour tous les conduc-
teurs de poids lourds et d’autobus et recommande
aux États membres d’adopter cette limite infØrieure
à la limite en vigueur. Elle signale, par ailleurs, que
certains opØrateurs de transport imposent d’ores et
dØjà à leurs chauffeurs professionnels de s’abstenir
totalement de boire de l’alcool pendant leurs heures
de travail.

5.4. Conducteurs de vØhicules transportant des marchan-
dises dangereuses

5.4.1. Rien n’indique que les vØhicules transportant des
marchandises dangereuses risquent davantage
d’Œtre impliquØs dans un accident de la route que
les voitures ou les autres vØhicules ne transportant
pas de marchandises dangereuses. Toutefois, les
accidents impliquant des vØhicules transportant
des marchandises dangereuses peuvent avoir des
consØquences trŁs graves. La Commission estime
qu’un seuil maximal d’alcoolØmie de 0,2 mg/ml
conviendrait pour les conducteurs de tels vØhicules
et recommande l’adoption de cette limite. La
plupart des vØhicules transportant des marchan-
dises dangereuses ont un PTC supØrieur à 3,5
tonnes.

6. ESTIMATION DE L’EFFICACITÉ DES MESURES DE LUTTE
CONTRE L’ALCOOL AU VOLANT DANS LA RÉDUCTION
DES ACCIDENTS MORTELS

6.1. DonnØes disponibles

6.1.1. Il est extrŒmement difficile d’Øvaluer dans quelle
mesure l’abaissement des valeurs limites d’alcoo-
lØmie, combinØ à des mesures d’application et des
campagnes publicitaires au niveau national, rØduit
le nombre des accidents mortels. Au vu des esti-
mations disponibles pour l’Europe, les États-Unis
d’AmØrique, le Japon et l’Australie, le degrØ d’effi-
cacitØ de l’abaissement de la valeur limite d’alcoo-
lØmie conjuguØ à des mesures de lutte contre
l’alcool au volant dans la rØduction du nombre
des accidents et des blessØs est trŁs variable, mais
plutôt ØlevØ. Les effets peuvent Œtre cumulatifs,
mais sont fortement influencØs par l’Øvolution de
l’attitude et du comportement des conducteurs. Les
donnØes disponibles indiquent que des efforts
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concertØs en vue de rØduire l’alcool au volant dans
l’Union europØenne, reposant sur un rØgime de
valeurs limites d’alcoolØmie uniformes conjuguØ à
un dispositif de contrôles et à des campagnes publi-
citaires à l’Øchelon national, pourraient tout à fait
rØduire d’environ 10 % les accidents mortels dus à
l’alcool au volant. Ce chiffre ne rØsulte pas d’un
calcul scientifique, mais reprØsente un objectif
minimal raisonnable basØ sur les donnØes recueil-
lies au niveau international.

6.1.2. Il convient de reconnaître que le lien entre la valeur
maximale d’alcoolØmie et l’incidence de l’alcool au
volant n’est pas flagrant, dans la mesure oø de
nombreux autres facteurs entrent en jeu. La
proportion des conducteurs tuØs lors d’un accident
de la route alors que leur alcoolØmie Øtait supØ-
rieure à la limite autorisØe varie considØrablement
d’un État membre à l’autre, bien que la Commis-
sion l’Øvalue à quelque 25 % pour l’Union euro-
pØenne dans son ensemble. Le pourcentage serait
plus ØlevØ aux États-Unis d’AmØrique, oø la limite
rØglementaire varie entre 0,8 et 1,0 mg/ml, et nette-
ment plus faible au Japon, oø la limite est fixØe à
0,5 mg/ml depuis 1970. Toutefois, le Royaume-Uni
a sensiblement rØduit l’incidence de l’alcool au
volant au cours des vingt derniŁres annØes grâce
à un dispositif de contrôles et de sanctions
associØ à des campagnes publicitaires rØguliŁres, le
tout s’articulant autour d’une limite de 0,8 mg/ml
qui n’a pas ØtØ abaissØe depuis son introduction en
1967.

6.1.3. Diverses stratØgies ont ØtØ employØes pour lutter
contre l’alcool au volant compte tenu des condi-
tions nationales, avec plus ou moins de succŁs.
La Commission estime qu’il appartient aux
États membres de choisir la combinaison
appropriØe parmi les nombreuses mesures
envisageables pour rØduire l’alcool au volant,
mais que, dans le contexte d’une politique
commune des transports, il est souhaitable
que ces mesures s’articulent autour d’un
rØgime plus uniforme en ce qui concerne
l’alcoolØmie.

6.2. RØpartition des effets de rØduction des accidents
mortels

6.2.1. Une rØduction de 10 % du nombre de morts
victimes d’accidents dus à la conduite sous l’effet
de l’alcool dans l’Union europØenne reviendrait à

prØserver 1 000 vies humaines par an. Cela reprØ-
sente 2,5 % du nombre total de tuØs dans des acci-
dents de la route dans l’Union europØenne. Les
donnØes disponibles indiquent que les vies ainsi
sauvØes seraient pour deux tiers celles de conduc-
teurs dont le taux d’alcool dans le sang dØpasse la
limite rØglementaire et pour un tiers celles de
conducteurs «sobres», de passagers et d’autres
usagers de la route. Toutefois, la proportion des
vies sauvØes varie d’un État membre à l’autre. Des
rØductions plus sensibles sont possibles, mais les
rØsultats dØpendent essentiellement du niveau de
contrôle, en particulier dans les États membres oø
il est actuellement relativement faible. Les stratØgies
d’intensification des contrôles routiers par alcootest,
qui font comprendre aux conducteurs qu’ils ont de
fortes chances d’Œtre contrôlØs, sont un moyen
dissuasif rentable, en dØpit de la nØcessitØ
d’augmenter les fonds consacrØs à cette activitØ.

6.2.2. La limite gØnØrale recommandØe de 0,5 mg/ml,
accompagnØe d’une limite infØrieure de 0,2 mg/ml
pour certaines catØgories de conducteurs, aura des
rØpercussions plus ou moins prononcØes selon les
États membres, dans la mesure oø dix d’entre eux
poursuivent dØjà une politique en matiŁre d’alcool
au volant qui repose sur un taux limite d’alcoo-
lØmie de 0,5 mg/ml. La SuŁde a abaissØ son seuil
d’alcoolØmie à 0,2 mg/ml en 1990 et deux États
membres appliquent dØjà des taux infØrieurs pour
certaines catØgories de conducteurs. En consØ-
quence, les effets de l’abaissement des valeurs
limites d’alcoolØmie en termes de diminution des
accidents et des dommages corporels varieront d’un
État membre à l’autre. Ils dØpendront cependant
essentiellement de l’efficacitØ du dispositif de
contrôle mis en place au niveau national et de la
mesure dans laquelle les conducteurs se plieront à
la rØglementation.

7. IMPACT ÉCONOMIQUE

7.1. Le «problŁme Øconomique» des rØgions rurales isolØes

7.1.1. D’aucuns avancent que, pour les États membres qui
appliquent encore une limite d’alcoolØmie de
0,8 mg/ml (notamment le Royaume-Uni et
l’Irlande), l’abaissement du taux à 0,5 mg/ml pour-
rait, sur la base de certaines hypothŁses relatives à
la consommation d’alcool et aux habitudes de
conduite, entraîner une rØduction des ventes
d’alcool et des pertes Øconomiques. Les personnes
potentiellement touchØes seraient les dØtaillants
(pubs) des rØgions rurales isolØes dans lesquelles
l’unique moyen de transport est la voiture particu-
liŁre, dans la mesure oø les conducteurs rØduiraient
soit leur consommation d’alcool, soit la frØquence
de leurs visites au pub, soit les deux.
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7.1.2. La Commission estime que la valeur sociale de la
rØduction des accidents rØsultant de l’abaissement
des limites d’alcoolØmie dans la CommunautØ,
conjuguØ à des mesures efficaces de contrôle, de
rØadaptation et de publicitØ au niveau national,
devrait selon toute vraisemblance contrebalancer
les Øventuelles pertes Øconomiques subies par
certaines rØgions. Il n’y a aucune raison pour que
les habitudes de conduite et les m�urs en matiŁre
de consommation d’alcool ne puissent Øvoluer pour
rØpondre à la nØcessitØ de dissocier la conduite de
la consommation d’alcool au-delà des taux limites
d’alcoolØmie dont il est prouvØ qu’ils altŁrent les
facultØs des conducteurs.

7.1.3. Il convient d’observer que la Commission ne prØco-
nise pas une interdiction totale de la consommation
d’alcool pour les conducteurs. En outre, les trans-
ports publics, le covoiturage, la dØsignation d’un
conducteur tenu de rester sobre, la modØration de
la consommation d’alcool et le remplacement des
boissons alcoolisØes par des boissons non alcoo-
lisØes sont autant de solutions qui permettent le
maintien de la boisson à des fins sociales. Il y a
inØvitablement un conflit d’intØrŒts à ce niveau,
mais il faut garder à l’esprit que chaque dØcŁs sur
les routes a un coßt Øconomique de 1 million
d’euros et que la persistance de l’alcool au volant
a elle aussi un rØel impact Øconomique. L’objet de
la prØsente recommandation est d’amØliorer la
sØcuritØ routiŁre et non de soutenir le «marchØ de
l’alcool» de certaines rØgions.

7.2. NØcessitØ de ressources supplØmentaires pour garantir
le respect de valeurs limites d’alcoolØmie plus faibles

7.2.1. Tout abaissement des limites d’alcoolØmie reprØsen-
tera, suivant l’Øvolution des comportements en
matiŁre d’alcool au volant, une charge supplØmen-
taire imposØe aux effectifs policiers chargØs d’effec-
tuer les contrôles, pour un niveau donnØ de
ressources. Les efforts qui seront consentis au
niveau national pour faire baisser le nombre d’acci-
dents dus à l’alcool joueront un rôle dØterminant.
Le rapport Øtabli rØcemment par le roupe de travail
«alcool, drogues et mØdicaments» soulignait l’impor-
tance des contrôles. À l’heure actuelle, le niveau de
contrôle varie considØrablement d’un État membre
à l’autre. Avec l’adoption de taux d’alcool dans le
sang infØrieurs aux taux en vigueur actuellement, il
faudra inØvitablement consacrer davantage de
ressources aux mesures de contrôle et de dissua-
sion, notamment dans les États membres oø le
niveau de contrôle est relativement faible. Sans
une augmentation sensible des ressources dont
disposent les forces de police pour les activitØs de
contrôle, l’introduction de taux limites d’alcool
dans le sang plus faibles pourrait Œtre contre-
productive, dans la mesure oø les effectifs policiers
limitØs risqueraient d’Œtre entiŁrement affectØs au
contrôle d’un plus grand nombre de conducteurs
prØsentant une alcoolØmie relativement faible, ce
qui rØduirait le taux de dØtection de contrevenants
plus dangereux susceptibles de causer des accidents
graves.

7.2.2. Des contrôles renforcØs sont indispensables pour
obtenir un rØel effet dissuasif, mais les programmes
tels que les contrôles alØatoires par alcootest sont
coßteux et nØcessitent des ressources supplØmen-
taires. Il convient, toutefois, d’observer que les
contrôles alØatoires par alcootest sont rŁs efficaces
par rapport à leur coßt et que les investissements
qu’ils reprØsentent sont sans aucun doute justifiØs.
Cela Øtant, il n’est pas dØraisonnable d’escompter
que le coßt du renforcement des contrôles nØces-
saire pour rØduire d’un millier par an le nombre de
tuØs sur les routes de l’Union europØenne, dans un
rØgime reposant sur des limites d’alcoolØmie
harmonisØes, sera infØrieur au milliard d’euros
aux quels sont modestement ØvaluØes les vies qui
seront ainsi sauvØes. Il faut par ailleurs admettre
qu’une meilleure coordination entre les forces de
police nationales permettrait de renforcer l’efficacitØ
des contrôles mis en �uvre au moyen des
ressources existantes.

8. NÉCESSITÉ D’ÉTABLIR DES STATISTIQUES SUR LES ACCI-
DENTS DE LA ROUTE

8.1. Au niveau national

8.1.1. Le rapport du groupe de travail sur l’alcool, les
drogues et les mØdicaments met en lumiŁre les
insuffisances des statistiques actuelles en ce qui
concerne les accidents liØs à l’alcool. Le dØpistage
systØmatique de l’imprØgnation alcoolique des
conducteurs impliquØs dans un accident de la
route et l’enregistrement des rØsultats à des fins
d’analyse statistique sont essentiels pour Øvaluer
l’efficacitØ des mesures mises en place pour lutter
contre l’alcool au volant. Dans certains États
membres, mŒme si les contrôles policiers sont
renforcØs, les rØsultats des tests de dØpistage de
l’imprØgnation alcoolique ne sont pas intØgralement
enregistrØs dans les bases de donnØes nationales sur
les accidents de la route. Les rØsultats complets de
ces dØpistage (analyse de l’air expirØ et prise de
sang) permettraient de comparer l’incidence de
l’alcool au volant dans les diffØrents groupes de
conducteurs.

8.2. Au niveau de l’Union europØenne

8.2.1. Si tous les rØsultats ainsi obtenus Øtaient Øgalement
communiquØs à la banque de donnØes communau-
taire sur les accidents corporels de la circulation
routiŁre (CARE) (1), l’Øchantillon disponible pour
analyser la distribution des taux d’alcool dans le
sang (et des valeurs correspondantes dans l’air
expirØ) par groupes d’usagers de la route, au sein
de l’Union europØenne, serait sensiblement plus
large. On disposerait ainsi d’une source de
donnØes europØenne unique pour documenter et
surveiller les effets des politiques de lutte contre
l’alcool au volant. La valeur ajoutØe analytique
d’une mise en commun des rØsultats des alcootests
et des prises de sang effectuØs serait trŁs ØlevØe. En
outre, la surveillance ØpidØmiologique des blessures
au moyen d’un systŁme communautaire de collecte
de donnØes et d’informations concernant les bles-
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sures (Euphin: rØseau europØen d’informations dans
le domaine de la santØ publique) bØnØficie de
subventions au titre du programme d’action
communautaire relatif à la prØvention des blessures
dans le cadre de l’action dans le domaine de la
santØ publique (1). Des indicateurs communs de
blessures, fondØs sur des normes mutuellement
reconnues et fournissant des informations reprØsen-
tatives sur le plan national, y compris des indica-
teurs provenant d’autres domaines pertinents (par
exemple, sØcuritØ sur le lieu de travail, transport et
protection civile) seront fournis.

9. NORMES APPLICABLES AU MATÉRIEL DE DÉPISTAGE DE
L’IMPRÉGNATION ALCOOLIQUE

9.1. La nØcessitØ de normes europØennes obligatoires

9.1.1. Selon le groupe de travail europØen «alcool,
drogues et mØdicaments», les États membres sont
trŁs favorables à l’instauration de normes euro-
pØennes obligatoires pour le matØriel de dØpistage
de l’imprØgnation alcoolique par analyse de l’air
expirØ, dont les rØsultats auraient alors force de
preuve devant un tribunal.

9.1.2. La possibilitØ de complØter les rØsultats des prØlŁ-
vements sanguins par ceux fournis par les appareils
d’analyse de l’air expirØ est un bon moyen d’inten-
sifier les contrôles policiers. Les États membres qui
appliquent un taux maximal d’alcool dans le sang
autorisØ de 0,5 mg/l utilisent une valeur Øquiva-
lente qui mesure la teneur en alcool de l’air
expirØ et qui est Øgale à 0,22 ou 0,25 micro-
grammes d’alcool par millilitre d’air expirØ. Cepen-
dant, les divers ØthylomŁtres que l’on trouve actuel-
lement sur le marchØ n’ont pas le mŒme niveau de
prØcision. En consØquence, les États membres
doivent tenir compte d’une Øventuelle erreur de
mesure dans la dØtermination de l’alcoolØmie (ou
de la teneur en alcool de l’air expirØ) des conduc-
teurs soumis au dØpistage. La marge d’erreur de
mesure admise diffŁre suivant les États membres.

9.1.3. Dans le cadre de l’harmonisation des taux maxi-
maux d’alcool dans le sang autorisØs dans l’Union
europØenne, les limites recommandØes de 0,5 et
0,2 mg/ml ne tiennent pas compte de l’erreur de
mesure. L’instauration de normes harmonisØes de
mesure pour le matØriel de dØpistage est un moyen
plus simple de renforcer l’harmonisation des taux
maximaux d’alcool dans le sang ou des valeurs
correspondantes dans l’air expirØ, fondØ sur les
caractØristiques techniques d’un matØriel de dØpis-
tage agrØØ. L’harmonisation des limites statistiques
tolØrables pour l’erreur de mesure sera facilitØe par

l’Ølaboration de normes applicables au matØriel de
dØpistage.

9.1.4. Certains États membres prennent aussi une marge
de tolØrance gØnØreuse pour la dØtermination de
l’alcoolØmie, afin d’inciter les conducteurs apprØ-
hendØs à opter pour un test d’analyse de l’haleine
plutôt que pour une prise de sang, plus onØreuse et
moins rapide. En SuŁde, bien qu’un taux maximal
relativemente bas d’alcool dans le sang (0,2 mg/ml)
soit en vigueur depuis 1990, la marge de tolØrance
admise pour les rØsultats des tests est telle que les
conducteurs peuvent augmenter leur consomma-
tion d’alcool jusqu’à atteindre dans certains cas
une alcoolØmie de 0,34 mg/ml. La finalitØ de
cette augmentation de la marge de tolØrance est
de renforcer les contrôles, puisque, pour un
mŒme effectif policier, le nombre de dØpistages
probants par analyse de l’air expirØ est supØrieur
au nombre de prises de sang pouvant Œtre effectuØ.
Ces marges doivent nØcessairement Œtre dØtermi-
nØes par les États membres, qui doivent comparer
l’effet dissuasif du taux maximal d’alcool dans le
sang en vigueur et celui d’un taux lØgŁrement
plus ØlevØ, quoique tolØrØ, mais avec des contrôles
renforcØs.

9.1.5. La Commission Ølabore actuellement un projet de
proposition de directive relative aux instruments de
mesure, qui, s’il est adoptØ, harmonisera à l’Øchelle
de l’Union europØenne les exigences en matiŁre de
prØcision de mesure des appareils permettant de
dØterminer de façon probante l’alcoolØmie par
analyse de l’air expirØ. L’Organisation internationale
de mØtrologie lØgale (OIML) Øtablit des lignes direc-
trices pour l’Ølaboration des normes internationales,
et les pays membres fondent leur propre rØglemen-
tation sur ces normes.

10. CONDUITE SOUS LA DOUBLE INFLUENCE DE L’ALCOOL
ET DES DROGUES

10.1. Le problŁme des drogues illicites

10.1.1. Selon des recherches rØcentes sur les effets de la
marijuana sur l’aptitude à conduire (2), l’amoin-
drissement des facultØs du conducteur rØsultant
de la seule consommation de cannabis, qui
produit des doses de tØtrahydrocannabinol
(THC) de 100 à 200 ìg/kg, n’est pas trŁs diffØ-
rente des perturbations imputables à d’autres
drogues ou à des alcoolØmies supØrieures à
0,8 mg/ml. Cependant, il a ØtØ Øtabli que les
mŒmes doses de THC, associØes à une consom-
mation d’alcool suffisante pour provoquer une
alcoolØmie de 0,4 mg/ml, avaient de graves
rØpercussions sur l’aptitude à conduire.
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(2) Marijuana, alcohol and actual driving performance (marijuana,
alcool et aptitude rØelle à la conduite): NHTSA, juillet 1999.



10.1.2. La mise en Øvidence du risque ØlevØ que courent
les conducteurs d’automobiles et les motocy-
clistes, l’usage accru du cannabis et la dØtection
de plus en plus frØquente de THC (ainsi que
d’autres drogues illicites) chez les conducteurs
impliquØs dans des accidents (1) posent un
problŁme de sØcuritØ routiŁre de plus en plus
prØoccupant dans l’Union europØenne. Cepen-
dant, il y a beaucoup de drogues illicites, et
l’on ne sait pas trŁs bien comment elles inter-
agissent toutes avec l’alcool pour altØrer l’apti-
tude à conduire. Par ailleurs, le plan d’action
europØen de lutte contre la drogue 2000-2004,
qui a ØtØ approuvØ par le Conseil europØen de
Feira, invite la Commission et les États membres
à entreprendre des recherches sur les consØ-
quences de la conduite sous l’influence de
drogues illicites et de mØdicaments. La posses-
sion et l’usage de drogues illicites est, par dØfini-
tion, un dØlit punissable dans le cadre de la lØgis-
lation nationale. Dans la mesure oø la possession
et l’usage de drogues illicites est en tout Øtat de
cause un dØlit punissable, il appartient aux États
membres de dØterminer si la conduite sous
l’influence de drogues illicites constitue un dØlit
plus grave que la conduite sous l’empire de
l’alcool; en consØquence, cet aspect n’est pas
traitØ dans la prØsente rØglementation.

10.2. Le problŁme des drogues licites

10.2.1. L’usage de drogues licites (mØdicaments), seules
ou en association avec l’alcool, et leurs effets sur
les facultØs des conducteurs de vØhicules sont
aussi un aspect trŁs important en ce qui
concerne l’augmentation du risque d’accident.
Cependant, les drogues licites sont extrŒmement
nombreuses et leurs effets sur l’aptitude à
conduire n’ont en aucun cas ØtØ ØtudiØs de
façon aussi poussØe que les effets de l’alcool.
Les benzodiazØpines, par exemple, sont un
groupe de mØdicaments couramment utilisØs
qui, en association avec l’alcool, peuvent altØrer
l’aptitude à conduire au moins autant que l’asso-
ciation alcool-cannabis à faibles doses.

Le problŁme global des effets des drogues licites
sur les conducteurs est à lui seul un sujet trŁs
complexe, et la question des associations d’alcool
et de drogues licites n’en est qu’un aspect parti-
culier. NØanmoins, les États membres peuvent
souhaiter tenter d’y apporter une solution dans
le cadre de leur lØgislation nationale. Au niveau
europØen, il est Øvident qu’il y aurait beaucoup à
gagner d’un Øchange d’informations concernant
les rØsultats des recherches et les meilleures prati-
ques.
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(1) Analyse bibliographique sur la relation entre usage de drogues,
altØration de l’aptitude à conduire et accidents de la circulation:
partie 2.4.2: Observatoire europØen des drogues et des toxicoma-
nies, fØvrier 1999.


